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Déclaration de politique générale 
L’U2P soutient la volonté du Premier ministre de conforter notre 
système de retraites et de revaloriser le travail.

Alors que la discipline bud-
gétaire devrait être la bous-
sole de tout gouvernement, 
le pays s’est laissé aller à des 
décennies de négligences 
dont le prix est payé par 
chaque Français aujourd’hui 
à travers des baisses de pou-
voir d’achat et la remise en 
cause de l’eff icience et de 
la qualité des services pu-
blics. C'est pourquoi l’U2P 
a accueilli avec satisfaction 
la décision du Premier mi-
nistre d’accorder toute sa 
confiance aux partenaires 
sociaux pour faire émerger 
en trois mois des solutions 
de nature à pérenniser notre 
système de retraites, tout 
en fixant l’objectif d’assu-
rer l’équilibre financier du 
régime. L’U2P y participera 
avec la volonté de dégager 
un compromis entre orga-
nisations syndicales de sa-
lariés et organisations 
patronales, de façon à sau-
ver notre système de re-
traite par répartition et à 
éviter de léguer un lourd 
passif aux générations fu-
tures. Commencer par 
suspendre la réforme des re-
traites de 2023 aurait en-
voyé un mauvais signal à 
l’ensemble des acteurs poli-
tiques et sociaux et l’U2P 

espère que les formations po-
litiques sauront faire preuve 
de la même confiance à l’égard 
du travail des partenaires so-
ciaux. La volonté de François 
Bayrou de s’appuyer sur la 
concertation sociale pour re-
valoriser le travail, y compris 
par les salaires, est de bon au-
gure. L’U2P ne manquera pas 
de défendre dans ce cadre la 
demande qu’elle porte depuis 
plus d’un an, visant à trans-
férer une partie des cotisa-
tions sociales qui réduisent 
aujourd’hui le montant du sa-
laire net vers d’autres sources 
de financement.  L’U2P salue 
également l’objectif d’une 
adoption rapide du projet de 
loi de simplification de la vie 
économique qui n’a que trop 
tardée, ainsi que la recherche 
plus pérenne de simplifica-
tions reposant sur les acteurs 

de terrain. Ces derniers, no-
tamment les chefs d’entre-
prise, sont en effet les mieux 
placés pour définir les normes 
et obligations qui nécessitent 
d’être allégées ou supprimées.  
Une omission cependant dans 
l’ambitieuse transformation 
du pays prononcée par le 
Premier ministre : nulle men-
tion n’a été faite de l’immense 
tissu de petites entreprises 
qui forment de très nombreux 
jeunes par l’apprentissage, qui 
contribuent quotidienne-
ment à la qualité de vie des 
Françaises et des Français et 
qui dynamisent les territoires. 
Les TPE et PME ne peuvent 
être réduites au rôle de 
sous-traitantes des multina-
tionales. L’U2P s’attachera 
donc à replacer ces entre-
prises au cœur des enjeux 
économiques et sociaux.

Abonnez-vous aux 
actualités de l’U2P sur u2p-
france.fr, rubrique « Recevez 
l’actualité de l’U2P »

Lecteurs de la Brève : votre avis compte. 
Afin de mieux répondre à vos attentes et améliorer l'accès à nos actualités, 

nous vous invitons à remplir une enquête de satisfaction ci-contre. 
Votre retour aura un impact direct sur nos futures communications. 

Merci de votre participation !

https://twitter.com/U2P_france
https://www.facebook.com/U2PFrance
https://www.facebook.com/U2PFrance
http://www.youtube.com/@u2p_france
https://u2p-france.fr/abonnez-vous-la-lettre-dinformation-de-lu2p-pour-suivre-notre-actualite-et-participer-nos-actions
https://u2p-france.fr/abonnez-vous-la-lettre-dinformation-de-lu2p-pour-suivre-notre-actualite-et-participer-nos-actions
https://us9.list-manage.com/survey?u=26cd52346f7fafe78ad69e554&id=efecdc55c8&attribution=false
https://u2p-france.fr/abonnez-vous-la-lettre-dinformation-de-lu2p-pour-suivre-notre-actualite-et-participer-nos-actions
https://fr.linkedin.com/company/u2p
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PLF et PLFSS 2025 : reprise de l'examen parlementaire
La censure du gouvernement Barnier n'a fait que suspendre l'examen du projet de loi de Finances 
(PLF 2025), et de Financement de la sécurité sociale (PLFSS 2025).  

L’examen du projet de loi de 
Finances pour 2025 a repris au 
Sénat le 15 janvier dernier, sur 
la base du texte présenté par le 
gouvernement Barnier dont la 
discussion avait été interrom-
pue par la motion de censure. 
Cela signifie que les avancées 
obtenues par l’U2P figurent 
dans le projet de loi, qui ne pré-
voit plus notamment de réduire 
les exonérations de cotisations 
sur les salaires compris entre 1 
et 1,3 SMIC, évitant ainsi une 
nouvelle hausse du coût du tra-
vail sur les bas salaires qui se-
rait insupportable pour les 
entreprises de proximité. Reste 
à espérer que cette situation ne 
sera pas remise en cause dans 
le courant de la discussion par-
lementaire. Le vote solennel de 

l’ensemble du PLF 2025 est pré-
vu le  23 janvier 2025. Du côté 
du PLFSS 2025, le gouverne-
ment entend là aussi repartir 
de la procédure en cours. Pour 
mémoire, la CMP avait été 
conclusive sur le texte. 
L’Assemblée nationale a rejeté 
le texte issu de la CMP sur le-
quel le gouvernement a enga-
gé sa responsabilité en 
application de l’article 49, ali-
néa 3, de la Constitution. 
L’étape à venir est donc le vote 
au Sénat du texte issu de la 
CMP. Ce vote est prévu le 23 
janvier 2025 et devrait être fa-
vorable, le Sénat ayant adopté 
en première lecture le PLFSS 
2025 avec une large majorité 
(202 voix pour face à 109 voix 
contre). Les deux chambres 

n’étant pas du même avis, la 
procédure devrait donc se 
poursuivre avec une deuxième 
lecture qui pourrait intervenir 
à l’Assemblée nationale dès le 
début de février en Commission 
des affaires sociales, les dates 
précises devant encore être dé-
finies en Conférences des 
Présidents. Pour rappel, les 
amendements de deuxième 

lecture ne portent que sur les 
dispositions encore en débat 
et doivent avoir un lien direct 
avec la disposition en discus-
sion, excepté les amende-
ments visant à garantir le 
respect de la Constitution, à 
opérer une coordination avec 
des textes en cours d’examen 
ou à corriger une erreur maté-
rielle. 

Actualisation de la liste des métiers en tension
Prévue par la loi immigration promulguée début 2024, l'actualisation de la liste des métiers en 
tension dans lesquels les travailleurs sans papiers peuvent être régularisés devrait être publiée "fin 
février".

C'est Astrid Panosyan-Bouvet, 
ministre du Travail, qui a an-
noncé cela le 5 janvier der-
nier, lors d'un entretien dans 
les médias. Ce texte attendu 
prochainement doit durcir les 
critères d'admission qui ont 
permis en 2023 à 34724 per-
sonnes d'obtenir des papiers, 
selon les données du minis-
tère de l'Intérieur, et ainsi 
remplacer la circulaire Valls. 
Cette dernière circulaire 

oblige la personne en situa-
tion irrégulière et qui travaille, 
à demander une autorisation 
à son patron. L'objectif de 
cette nouvelle loi immigration 
serait alors de pouvoir deman-
der spontanément une régu-
larisation sans passer par 
l'employeur. La liste des mé-
tiers en tension facilitera le 
recrutement de travailleurs 
étrangers non ressortissants 
d'un Etat membre de l'Union 

européenne, d'un autre Etat 
partie à l'Espace économique 
européen ou de la Confé-
dération suisse : pour ces mé-
tiers, la situation de l’emploi 
ou l’absence de recherche pré-
alable de candidats déjà pré-
sents sur le marché du travail 
n’est pas opposable à une de-
mande d’autorisation de tra-
vail. En outre, le salarié 
étranger en situation irrégu-
lière exerçant un métier figu-
rant sur cette liste peut 
introduire une demande d’ad-
mission exceptionnelle au sé-
jour pour régulariser sa 
situation. Par conséquent, fi-
gurent sur cette liste les mé-
tiers ayant besoin de recruter 
rapidement dans les secteurs 
rencontrant des difficultés 
de recrutement. Les minis-
tères du Travail et de l'Inté-
rieur sont en train de 

cartographier région par ré-
gion les métiers en tension, 
tous niveaux de qualification 
confondus. Dans ce cadre, les 
partenaires sociaux territo-
riaux sont consultés, chaque 
U2P territoriale peut trans-
mettre ses recommandations 
au CREFOP, Comité régional 
de l'emploi, de la formation 
et de l'orientation profes-
sionnelles, jusqu'au 21 juin 
2025  afin de cibler les mé-
tiers à faire figurer dans cette 
liste de métiers sous tension. 
Les préfets devront trans-
mettre une liste de 40 mé-
tiers maximum. Enfin, une 
consultation des partenaires 
sociaux sera réalisée au ni-
veau national après cette 
date. La ministre du Travail 
s'est engagée à publier la 
liste des métiers concernés 
« fin février».
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Mayotte : FAQ sur les mesures de soutien économique
Suite au passage du cyclone Chido à Mayotte, l'État met en place un ensemble de mesures de 
soutien économique pour aider les entreprises touchées par cette catastrophe naturelle.

L’ampleur des dégâts subis par 
Mayotte nécessitait des ré-
ponses rapides et circonstan-
ciées. C’est ainsi qu’un comité 
de crise a été mis en place sous 
l’égide de Bercy auquel l’U2P a 
participé quasiment quotidien-
nement. Les informations 
transmises par les participants 
à ce comité et notamment par 
l’U2P qui a relayé les besoins 
des chefs d’entreprise  de proxi-
mité, ont permis d’établir un 
plan d’action. Ainsi, afin de fa-
ciliter l'accompagnement des 
chefs d'entreprises, un numé-
ro vert unique a été instauré : 
le 0 805 320 011, géré par CMA 
France et CCI France. Ce service 

permet de répondre aux besoins 
des entrepreneurs concernant les 
aides et les formalités adminis-
tratives, mais aussi d'offrir un ac-
compagnement psychologique 
en cas de besoin. Une foire aux 
questions (FAQ) détaillant ces 
mesures a également été mise en 
ligne pour guider les profession-
nels dans leurs démarches. Cette 
FAQ sera continuellement mise 
à jour pour intégrer les évolutions 
des dispositifs de soutien et pour 
fournir les informations les plus 
précises et actuelles possibles aux 
entreprises de Mayotte. Du côté 
des mesures d’aides pour préser-
ver l’emploi et soutenir la tréso-
rerie, le recours à l’activité partielle 

(ou chômage partiel) est possible 
pour les entreprises touchées par 
les dégâts du cyclone, permet-
tant aux employeurs de réduire 
temporairement le temps de tra-
vail de leurs salariés tout en 
maintenant leur rémunération, 
avec une prise en charge partielle 
des indemnités par l’État. 
Egalement, les travailleurs indé-
pendants, comme les artisans, 
commerçants ou professionnels 
libéraux, ayant subi une perte 
d’activité significative à la suite 
du cyclone, peuvent bénéficier 
d’une aide d’urgence. Un fonds 
de solidarité est mis à disposi-
tion visant à compenser une par-
tie de la perte de chiffre d'affaires 
et à soutenir la reprise de l’acti-
vité. Aussi, les entreprises affec-
tées par la catastrophe peuvent 
bénéficier de délais supplémen-
taires pour s’acquitter de leurs 
obligations fiscales. Les entre-
prises peuvent également de-
mander un report de leurs 
échéances sociales pendant la 
période de crise. Les bénéficiaires 
de l’Allocation d’Aide au Retour 
à l’Emploi (ARE), de l’Allocation 

Spécifique de Solidarité (ASS), 
ainsi que les travailleurs indé-
pendants percevant l'Allocation 
pour Travailleurs Indépendants 
(ATI) qui arrivent en fin de droits, 
peuvent bénéficier d'une prolon-
gation exceptionnelle. De plus, 
les entreprises peuvent sollici-
ter leur banque pour obtenir des 
reports de paiement de crédits 
ou de prêts en cours. En paral-
lèle, afin d'accélérer la reprise 
économique, l'État prévoit un 
projet de loi spécial qui renfor-
cera les mesures de soutien à 
Mayotte. Ce projet vise à faciliter 
la reconstruction des infrastruc-
tures et à soutenir les entreprises 
dans leur redémarrage, en allé-
geant les procédures administra-
tives et en simplifiant l'accès aux 
financements. Pour plus d’in-
formation, consulter la page 
dédiée aux mesures de sou-
tien, ou contacter le numéro 
vert. Les conseillers pourront 
présenter les aides existantes, 
les démarches à ef-
fectuer et orienter 
vers les services de 
soutien adaptés. 

L'apprentissage doit rester une priorité nationale
Le Gouvernement prévoit une baisse de l'accompagnement à l'apprentissage de 1000 euros. 

Le ministère du Travail a annon-
cé la parution prochaine d’un 
décret révisant les niveaux d’ac-
compagnement des entreprises 
qui forment des apprentis. Au 
lieu des 6000 euros actuelle-
ment accordés aux entreprises 
quelle que soit leur taille, les 
aides passeraient à 5000 euros 
par contrat d’apprentissage dans 
les entreprises de moins de 250 
salariés et à 2000 euros dans les 
entreprises de 250 salariés et 
plus. L’U2P s’est étonnée que 
cette mesure ait été prise dans 
la précipitation, sans attendre 
le discours de politique générale 
du Premier ministre, et a 

regretté que les partenaires so-
ciaux n’aient pas été davantage 
associés. Avant de réduire les 
dépenses consacrées à la for-
mation des jeunes, le nouveau 
gouvernement aurait dû s’en-
gager clairement et durable-
ment en faveur de l’appren- 
tissage qui a fait ses preuves 
au cours des dernières années, 
notamment en matière de 
création d’emploi. Cette voie 
de formation, en ce qu’elle pré-
pare l’économie de demain, 
doit rester une priorité natio-
nale. Compte tenu par ailleurs 
de l’impérieuse nécessité de 
réduire la dépense publique, 

l’U2P considère que l’accom-
pagnement financier des en-
treprises doit aller prio- 
ritairement à celles qui en ont 
le plus besoin et qui font la vi-
talité de l’apprentissage en 
France, à savoir les entreprises 
de moins de 50 salariés. Les 

grandes entreprises quant à 
elles, sont en capacité de former 
des apprentis sans recevoir 
d’aide spécifique. En attendant 
que les bons arbitrages soient 
pris, l’U2P a invité le gouver-
nement à corriger ce projet de 
décret.

https://www.economie.gouv.fr/files/files/2024/FAQ_Cyclone_Chido_Mayotte.pdf?v=1734698530
https://www.economie.gouv.fr/files/files/2024/FAQ_Cyclone_Chido_Mayotte.pdf?v=1734698530
https://www.economie.gouv.fr/files/files/2024/FAQ_Cyclone_Chido_Mayotte.pdf?v=1734698530


Les Brèves
Lancement d'un service de 
cybersécurité. 17Cyber.gouv.fr est un 
service public d’assistance gratuit en 
ligne conçu et proposé par la Police 
Nationale, la Gendarmerie Nationale 
et Cybermalveillance.gouv.fr destiné 
aux victimes de cybermalveillances 
(attaque par un rançongiciel, 
hameçonnage, piratage de messagerie, 
virus, arnaque bancaire, etc…). 
Accessible aux particuliers, entreprises, 
collectivités et associations, 24h sur 
24 et 7j/7, le site offre, notamment 
aux TPE PME, une solution simple 
et accessible pour savoir comment 
réagir face à une menace cyber et être 
accompagné. Ce guichet permet aux 
victimes de comprendre rapidement, 
en répondant à quelques questions, 
à quel type de menace elles sont 
confrontées et ainsi, de bénéficier 
de conseils personnalisés en fonction 
de l’atteinte subie. Suivant le risque 
rencontré, il leur est proposé de 
recevoir une assistance technique 
par un prestataire référencé par 
Cybermalveillance.gouv.fr ou encore 
d’accéder à un système de tchat avec 
un policier ou un gendarme pour 
être accompagné si la situation le 
nécessite.

Les directives relatives aux Marchés 
publics feront l’objet d’une révision 
en 2025. Pour l’heure, la Commission 
européenne a lancé une consultation 
publique afin d’évaluer la pertinence 
de la législation actuelle : accès des 
TPE-PME à la commande publique, 
allotissement, Document unique de 
marché européen - DUME, critères 
environnementaux et sociaux, etc. 
L’U2P y répondra, et encourage ses 

membres à faire remonter les pro-
blématiques concrètes de la pratique 
des marchés publics. Pour effectuer 
un retour, contacter l'U2P ou le faire 
directement en ligne sur le site de 
la Commission européenne : https://
shorturl.at/JvQAJ.

La mise en œuvre chaotique du gui-
chet unique des entreprises. Lancé il 
y a deux ans, le guichet unique des 
formalités administratives des entre-
prises continue sa mue. Ce portail 
conçu par l’Institut national de la pro-
priété industrielle (INPI) pour sim-
plifier les démarches des entreprises 
avait remplacé six réseaux de forma-
lités. Ses débuts ont été marqués par 
de nombreux dysfonctionnements que 
l’U2P n’a pas manqué de dénoncer et 
qui ont conduit à maintenir un temps 
une solution alternative, le recours à 
Infogreffe. C’est désormais terminé, de-
puis le 1er janvier 2025 le guichet 
unique est censé être le seul point de 
contact pour toutes les formalités ad-
ministratives des entreprises. Une 
autre réforme est entrée en vigueur en 
parallèle : l’enregistrement des entre-
prises qui passait notamment par le 
Répertoire des métiers (RM) et le 
Registre du commerce et des sociétés 
(RCS) est dorénavant centralisé au sein 
du Registre national des entreprises 
(RNE). Toute immatriculation auprès 
du guichet unique est maintenant 
consignée dans le RNE. Pourtant des 
défauts demeurent. C’est la raison 
pour laquelle l’U2P a signé une 
convention avec l’INPI visant à opti-
miser l’assistance technique des uti-
lisateurs du Guichet unique des 
formalités des entreprises.

Sur les réseaux sociaux 
Galette de l'épiphanie : l'U2P s'associe à @EmmanuelMacron et @cnbpf 
pour saluer la passion de ces jeunes  qui réalisent des produits d'excellence, 
permettant des moments de partage précieux avec la famille ou les amis et 
qui font rayonner la boulangerie et la pâtisserie.

@U2P_france — X (ex-Twitter) — 6 janvier 2025

L’Agenda
17 décembre

Entretien avec le Président du 
Conseil économique, social et 
environnemental - CESE, Thierry 
Beaudet, en présence du Président 
de l'U2P, Michel Picon, du Vice-
Président, Jean-Christophe Repon, 
également Président du Groupe 
Artisanat Professions libérales du 
CESE, et du Secrétaire général de 
l'U2P.

Participation de l'U2P à plusieurs 
visioconférences "Task Force 
Mayotte" organisées par Antoine 
Armand, ministre de l’Économie, des 
Finances et de l’Industrie.

6 janvier

Participation du Président et du 
Secrétaire général de l'U2P à la 
célébration à l'Élysée de la fête 
de l'Épiphanie, en présence du 
Président de la Confédération 
Nationale de la Boulangerie-
Pâtisserie Française, CNBPF, 
Dominique Anract.

7 janvier

Entretien du Président et du 
Secrétaire général de l'U2P, avec la 
ministre du Travail, de la Santé, des 
Solidarités et des Familles, Catherine 
Vautrin.

9 janvier

Réunion du Conseil exécutif de 
l'U2P.

Entretien du Président et du 
Secrétaire général de l'U2P, avec le 
Premier ministre, François Bayrou.

14 janvier

Entretien du Président et du 
Secrétaire général de l'U2P, avec 
la ministre déléguée chargée du 
Commerce, de l’Artisanat, des 
petites et moyennes entreprises et 
de l’Economie sociale et solidaire, 
Véronique Louwagie.

Participation du Président et du 
Secrétaire général de l'U2P à la 
cérémonie de vœux à la présidence 
de l’Assemblée Nationale à 
l’occasion de la nouvelle année.
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